Laïcité: les fonctionnaires en première ligne

Un fonctionnaire en uniforme peut-il porter un signe , religieux, vestimentaire ou autre 7 Un usager peut-il se prévaloir de ses convictions pour refuser des soins ou récuser un médecin ? Jusqu'à quel point le service public peut-il respecter les particularités religieuses ou autres des citoyens? 

Le débat, un siècle après la loi de laïcité de 1905, refait surface dans la société française. Certes l'islam, religion la plus récemment installée en France, se mesure aujourd'hui à ces règles centenaires. Mais on aurait tort de se focaliser sur lui. Et pour deux raisons : d'abord d'autres pratiques religieuses peuvent poser au service public des questions délicates: un témoin de Jehovah peut-il refuser, pour lui-même ou, plus difficile encore, pour ses enfants, une transfusion sanguine 7 Une future maman catholique rigoureuse, face à un diagnostic de trisomie 21 pour l'embryon, peut-elle refuser l'interruption thérapeutique de grossesse? Une famille juive traditionaliste peut-elle refuser la scolarisation de ses enfants le samedi? Et puis surtout, on aurait tort de se focaliser sur une seule religion parce que toutes ont su, au fil du temps, s'adapter aux règles du vivre ensemble dans la France républicaine, et en réalité, dans leur immense majorité, les musulmans s'y habituent très rapidement. 

Laïcité et liberté 

Qu'est ce que la laïcité. Elle repose sur une distinction simple: il y a un espace public, régi par des règles; et il y a un es​pace privé, où le citoyen est libre. La religion notamment relève de l'espace privé. La laïcité est un régime de liberté qui garantit deux exigences: la liberté de conscience, celle de croire ou de ne pas croire. Et la liberté de culte qui assure à chaque croyant la possibilité concrète de pratiquer sa foi. Bref, un équilibre précieux fondé sur la liberté du citoyen. Aucune religion n'a le droit d'imposer ses règles dans l'es​pace public, qui n'est régi que par la Loi, votée par les représentants du peuple tout entier. Et la Loi ne peut bri​mer les religions, qui demeurent dans la liberté de l'espa​ce privé. 

De cet équilibre, il faut tirer les conséquences pratiques. Ce n'est pas toujours simple, spécialement pour un fonction​naire ou un agent public qui se trouve parfois confronté à des difficultés concrètes redoutables. Pour le guider, depuis cent ans, les tribunaux ont défini de plus en plus précisément ces règles nécessaires au vivre-ensemble.

Pour l'agent public, des devoirs mais aussi des droits 

Le fonctionnaire et l'agent public ont des devoirs particuliers. Ils représentent l'Etat, le service public ou une collectivité territoriale. A ce titre ils doivent respecter une obligation de neutralité : ne pas afficher sa religion ou son appartenance. Pourquoi? Parce que l'Etat est laïque, ses représentants ne doivent pas se réclamer de manière ostentatoire de telle ou telle religion ou croyance. Un administré ou un usager doit avoir confiance en la neutralité de l'agent public, et ne doit ni espérer ni redouter un favoritisme quelconque. 

Conséquence: il est interdit à un fonctionnaire d'afficher une religion ou une appartenance, ni par des insignes ni par des coutumes vestimentaires. Ainsi, une femme agent de police qui, à Paris, voulait porter un « fichu» sous sa casquette a été priée d'en rester à l'uniforme officiel. 

Et, dès 1912, le Conseil d'Etat avait précisé que l'état ecclésiastique peut conduire à refuser la candidature à un concours d'entrée dans l'enseignement public. « Le fait pour un agent public de manifester ses convictions religieuses dans l'exercice de ses fonctions constitue un manquement à ses obligations» stipule ainsi la circulaire du Premier Ministre du 13 avril 2007. 

Mais, en retour, la liberté de conscience est garantie à ces agents publics. Ils peuvent bénéficier par exemple d'autorisations d'absence pour des fêtes religieuses, quel qu'elles soient, et au-delà des calendriers reconnus. De même dans les armées, où les militaires sont soumis à des contraintes spécifiques, 200 aumôniers catholiques, 55 aumôniers protestants, 30 aumôniers israélites, et les premiers aumôniers musulmans sont aux côtés des militaires qui désirent pratiquer leur culte, même en mission. La laïcité respecte donc les convictions des fonctionnaires, tout en leur prescrivant une neutralité absolue vis-à-vis des usagers ou des tiers. 

Pour les usagers, des règles plus simples 

Evidemment, la loi n'exige pas des usagers la même obligation de neutralité. On ne peut demander aux malades à l'hôpital, aux élèves à l'école, la même réserve qu'on attend du médecin public ou du professeur. Quelles sont alors les règles qui doivent prévaloir? 

D'abord le principe de laïcité exclut le prosélytisme - c'est à dire la propagande en faveur d'une religion ou d'une croyance - dans le service public. Il refuse que des usagers imposent leurs règles particulières aux autres ou à l'administration : absence répétée aux cours de gymnastique, tenue incompatible avec le bon déroulement de cours peuvent ainsi être sanctionnées. De plus la loi du 15 mars 2004 a précisé que « dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit ». Ce texte avait créé un vif débat. Mais depuis son entrée en vigueur, la plupart des conflits se sont éteints. Fixer précisément les mêmes règles pour tous a exercé un effet d'apaisement. La laïcité à l'hôpital, comment ça marche ?

A l'hôpital, les convictions religieuses des patients peuvent entrer en contradiction avec l'urgence médicale. Il est fréquent que des patients ou leur entourage invoquent des motifs d'ordre religieux pour refuser des actes médicaux.

Dans ces cas la règle générale est que la conviction d'un malade conscient et adulte doit être respectée. « L'établissement de santé doit respecter les croyances et conviction des personnes accueillies» précise la charte de la personne hospitalisée, en date du 2 mars 2006. Mais le Conseil d'Etat a accepté qu'un témoin de Jehovah puisse être transfusé d'office dès lors que l'opération était indispensable à sa survie. Une malade qui exigerait un médecin-femme à l'hôpital (ou dont l'époux l'exigerait) n'est pas fondée à le faire. Si elle (ou son mari) refusait les soins d'un médecin-homme, elle engagerait sa seule responsabilité. Et évidemment si un mari violent s'en prend à un médecin-homme prodiguant des soins à son épouse, il encourt des sanctions pénales. Des mêmes irruptions d'intégristes opposés à l'interruption volontaire de grossesse dans les services hospitaliers ont été condamnés pas les tribunaux.

En revanche la libre pratique du culte pour les malades est garanti, les aumôniers des différentes religions sont signalés dans le livret d'accueil à l'hôpital; en cas de décès, les rites et célébrations prévus par la religion du patient doivent être respectés.

Tâche délicate pour les collectivités locales

Les collectivités locales sont aux premières loges quand il s'agit de concilier le principe de laïcité avec les mille sollicitations de la réalité. Que faire au restaurant scolaire ? Pourquoi y aurait-il toujours poisson le vendredi ? Faut-il un plat de remplacement quand on sert du porc? A force d'expérience, les collectivités locales trouvent le bon équilibre: avec des plats de substitution, tous les enfants sont chez eux à l'école de la République ... et à son restaurant scolaire!

La tâche est plus délicate pour les lieux de culte. Les religions installées avant 1905 (catholicisme, protestantisme, judaïsme) disposent du statut prévu par la loi: les églises, temples OU 'synagogues construits avant cette date appartiennent aux communes (parfois à l'Etat), qui ont la charge de les entretenir. Mais pour l'islam, installé en France pour l'essentiel après cette loi, les choses sont plus compliquées. Il est en effet interdit à l'Etat et aux communes de financer la construction de lieux de culte. D'où une inégalité de fait. Il a donc fallu un peu d'imagination pour à la fois respecter la loi de 1905, et permettre à l'islam de trouver des lieux de culte dignes, et pas seulement des caves et des garages. Ainsi les communes peuvent louer des terrains pour 99 ans par des baux emphytéotiques adaptés; si une activité annexe, culturelle et sociale (et donc bien distincte du culte) est prévue, il n'est pas interdit de la subventionner ; des garanties d'emprunt peuvent être accordées.

Enfin une Fondation pour les oeuvres de l'islam, créée en 2007 permettra d'aider au financement. Bref, il n'est pas besoin de toucher aux précieux équilibres de la loi de 1905 pour que l'islam -nouveau venu- s'insère dans le paysage en respectant le principe de laïcité.

